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L’hôtesse aux passagers : « Il n’y a aucune raison de s’alarmer. Gardez votre calme. Nous vous souhaitons une bonne fin de vol. Si quelqu’un à bord sait piloter un avion, merci de me contacter de toute urgence. »

Extrait du film 
Y a-t-il un pilote dans l’avion ?
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Introduction

En écrivant ce livre, je sais d’avance que nombre des amitiés et des connaissances que j’entretiens dans le transport aérien vont se détourner de moi. Pourquoi dévoiler les petits secrets de ce milieu, au fond, très fermé ? Pourquoi dénoncer des pratiques inefficaces et qui rendent si difficile le simple fait de prendre un avion ? Et puis tout cela ne s’appelle-t-il pas « cracher dans la soupe » puisque, après tout, je vis moi aussi dans et par ce secteur d’activité ?

Si je prends ce risque, c’est parce que la pensée unique a envahi ce métier. Depuis 1977, le transport aérien n’est plus aux mains des exploitants, mais dans celles des gestionnaires. Tout a commencé lorsque Freddie Laker a lancé, cette année-là, le Skytrain. C’était le premier essai de ce que l’on a appelé par la suite le transport « low cost ». Le principe était simple : pas de prestations et pas de réservation. En foi de quoi le prix de vente était divisé par deux ou trois. Freddie Laker a eu l’audace d’attaquer British Airways dans sa base principale : Londres Heathrow, et sur l’axe majeur qu’était le transatlantique. Au lieu de souhaiter la bienvenue à un nouveau concept, les grands transporteurs ont pris peur et ont décidé de tuer cette initiative. Pan Am et British Airways ont donc proposé les mêmes prix, mais avec une réservation. Cela changeait tout. Le Skytrain n’y a pas résisté et l’expérience de Freddie Laker s’est arrêtée en 1982. Mais les grands transporteurs avaient mis le doigt où il ne fallait pas : la
baisse des tarifs non compensée par la baisse des coûts. Et nombre d’entre eux y ont laissé leur peau, à commencer par Pan Am.

Depuis, le système s’est enfoncé. Pour vendre moins cher, il a fallu réduire les prestations, densifier les avions et créer des grilles tarifaires incompréhensibles afin de maintenir la recette élevée des clients affaires auxquels on n’avait rien de mieux à proposer que les « frequent flyer programs », autrement dit le droit de gagner des billets gratuits et des avantages dans les hôtels et locations de voitures aux frais de leurs employeurs.

Dans le même temps, les compagnies aériennes ont continué à vivre sur un grand pied. Les salaires sont élevés et les organisations internes trop importantes et inefficaces. C’est le moment où sont arrivés sur le marché, d’abord aux États-Unis, puis en Europe, les transporteurs « low cost ». Ceux-ci n’offrent pas de prestations, mais leurs prix sont bas et ils sont rentables, car leurs coûts de gestion sont réduits au minimum. Pas de secrétaires, pas d’assistants, pas de chauffeurs, mais une capacité de réaction infiniment supérieure à celle de leurs collègues traditionnels.

Les grands transporteurs ont accueilli ces nouveaux entrants avec un infini mépris. Ne pouvant pas les imiter, ils ont imaginé leur disparition et se sont acharnés à les empêcher d’exercer leur exploitation en contrôlant l’accès aux aéroports. Cela n’a pas suffi pour arrêter le mouvement. Et ce qui devait arriver est arrivé : les transporteurs « low cost » ont dicté leur loi tarifaire aux compagnies traditionnelles.

Alors s’est engagée une course aux économies de coûts, non pas à l’intérieur des compagnies – car il n’est toujours
pas question de toucher aux salaires ni aux privilèges –, mais auprès des fournisseurs de services et sur la qualité des prestations, lesquelles se rapprochent de celles des transporteurs « low cost ». Ce faisant, les clients, ne voyant plus de différence de produit, n’acceptent plus de payer deux ou trois fois le prix réclamé, lequel est nécessaire pour faire vivre les compagnies traditionnelles.

C’est ainsi que le transport aérien est entré dans une incroyable « course à l’échalote ». Tous les ans, l’IATA, l’association internationale des grands transporteurs, annonce des milliards de dollars d’économies – réalisées pour l’essentiel sur le consommateur, auprès duquel on a transféré nombre de fonctions jusqu’alors traitées par le personnel des compagnies – et… des milliards de dollars de pertes. Quelque chose ne va pas dans le modèle. Il est urgent de le casser.

Je souhaite expliquer dans ce livre les dessous du transport aérien, les pratiques parfois étranges des grandes compagnies et pourquoi elles les ont créées. Je n’ai pas la prétention de tout connaître, aussi ne me hasarderai-je pas sur les aspects opérationnels, qui ne me sont pas familiers. Bien entendu, pour des raisons de proximité, beaucoup d’exemples sont pris en France, qui est après tout un grand pays pour le transport aérien. Mais, les mêmes causes produisant les mêmes effets, un auteur anglais aurait autant à dire en se fondant sur l’expérience britannique, un Américain trouverait largement lui aussi assez d’exemples aux États-Unis, et que dire des Italiens ou des Japonais ?

Je n’ai finalement qu’une seule ambition, c’est que ce secteur d’activité magique retrouve ses fondamentaux. Je suis toujours émerveillé de voler à 10000 mètres d’altitude à bord d’un avion filant à 900 km/h et dans
lequel je peux déguster un verre de champagne… ou tout simplement un café, bon de préférence. Les responsables du transport aérien ont tué le plaisir de voler, et cela pas même pour gagner de l’argent. Ils ont appris aux consommateurs que leur produit ne valait plus rien, puisque personne ne paie le même tarif à bord. Autrement dit, ils ont détruit la valeur de leur produit. Et ils s’étonnent que les clients ne veuillent plus payer des tarifs qui leur permettraient de vivre ? Accuser l’environnement, les cours du pétrole, les éruptions volcaniques, que sais-je, ne suffit pas à expliquer la déroute. Ils sont responsables de ce qui arrive. C’est ce que je souhaite démontrer.

Si ce livre peut contribuer à ce que le lecteur retrouve le plaisir de prendre l’avion, il n’aura pas été inutile.







Comment vendre de la peinture 
à la manière du transport aérien

Le Client :

— Bonjour, quel est le prix de votre peinture ?

Le Vendeur :

— Eh bien, monsieur, cela dépend d’un grand nombre de choses.

— Pouvez-vous me donner une idée ? Quel est le prix moyen ?

— Notre prix le plus bas est de 2 € le litre et nous avons soixante prix différents, jusqu’à 40 € le litre.

— Quelle est la différence entre les qualités de peinture ?

— Oh, il n’y a aucune différence, c’est la même peinture.

— Bon, dans ce cas je vais en prendre à 2 €.

— Quand avez-vous l’intention d’utiliser cette peinture ?

— J’ai l’intention de peindre demain, c’est mon jour de repos.

— Monsieur, la peinture pour demain est à 40 €.

— Ah bon ! Alors quand est-ce que je dois peindre pour avoir droit aux 2 € ?

— Vous devrez commencer très tard, en fin de journée dans à peu près trois semaines. Mais vous devez accepter de commencer à peindre avant le vendredi et de continuer à peindre au moins jusqu’au dimanche.

— Vous vous fichez vraiment de moi !


— Je vais vérifier si nous avons de la peinture disponible.

— Mais vous avez plein de bidons dans vos hangars, je peux les voir d’ici !

— Mais cela ne signifie pas qu’il y ait de la peinture disponible. Nous vendons uniquement un certain nombre de litres pour un week-end donné. Oh, par exemple, le prix du litre vient juste de monter à 3 €. Nous n’avons plus de peinture à 2 €.

— Le prix a augmenté pendant que nous parlions ?

— Oui, monsieur. Nous changeons les prix et la réglementation plusieurs centaines de fois par jour et, comme vous n’avez pas encore décidé d’emporter votre peinture, nous avons juste décidé de changer. Je suggère que vous achetiez votre peinture le plus tôt possible. Combien de litres voulez-vous ?

— Bon, peut-être vingt litres. Mettons trente, comme cela je suis sûr d’en avoir assez.

— Oh non, monsieur, vous ne pouvez pas faire ça. Si vous achetez de la peinture et que vous ne l’utilisez pas, il y aura des pénalités et on vous confisquera peut-être la peinture que vous avez déjà. Nous pouvons vous vendre assez de peinture pour faire votre cuisine, votre salle de bains, votre entrée et votre chambre, mais si vous arrêtez de peindre avant d’avoir peint la chambre, vous perdrez toute la peinture qu’il vous restera.

— Quelle importance que j’utilise ou non la peinture ? Je l’ai déjà payée !

— Nous faisons des projections fondées sur l’idée que toute notre peinture est utilisée, jusqu’à la dernière goutte. Si vous ne l’utilisez pas entièrement, cela nous cause toutes sortes de problèmes.


— C’est complètement dingue ! Je suppose que quelque chose de terrible doit arriver si je m’arrête de peindre après samedi soir !

— Oh oui ! Chaque litre que vous avez acheté revient automatiquement à 40 €.

— Mais alors que veut dire votre publicité : « Peinture à vendre à partir de 1,80 € le litre » ?

— C’est notre promotion. Mais on n’y a droit que par quantité de deux litres. Un bidon de deux litres doit faire la moitié d’une pièce. Le deuxième bidon pour terminer la pièce est à 4 € le litre. Aucun des bidons n’a d’étiquette, quelques-uns sont vides et il n’y a pas de remboursement, même sur les bidons vides.

— Qu’est-ce que c’est que ces salades ! J’achèterai ce dont j’ai besoin dans un autre magasin !

— Je ne pense pas, monsieur. Vous pouvez acheter votre peinture pour votre salle de bains, les chambres, la cuisine et la salle à manger chez quelqu’un d’autre, mais vous ne pourrez pas peindre votre hall d’entrée et la cage d’escalier attenants en vous fournissant auprès de quelqu’un d’autre. Et je dois ajouter, monsieur, que si vous peignez dans une seule direction ce sera 60 € le litre.

— Je pensais que votre prix le plus cher était de 40 € le litre !

— Cela, c’est si vous peignez votre pièce jusqu’au point où vous avez commencé. Si vous continuez tout droit, c’est différent.

— Mais si j’achète de la peinture à 40 € pour le hall d’entrée et que je peigne dans une seule direction, vous allez confisquer la peinture restante ?


— Non, nous ferons payer un supplément, plus la différence, sur le prochain bidon que vous utiliserez. Mais je pense que vous l’avez déjà pris, monsieur !

— Vous êtes fou !

— Merci d’utiliser la marque World Airlines.
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LA VALSE DES ÉTIQUETTES

« Progrès : doctrine qui consiste à compliquer ce qui est simple. »

Pierre Desproges

 


Le transport aérien est un produit volatil. Sitôt créé, il est détruit. S’il n’est pas consommé, il est irrémédiablement perdu. Ainsi, pendant longtemps, les compagnies aériennes ont contrôlé leur coefficient de remplissage, autrement dit le rapport entre le nombre de passagers et celui des sièges offerts. Par essence, ce coefficient est très variable, car la demande de transport n’est pas fixe, alors que la production l’est. Il n’est pas possible de rétrécir ou d’agrandir les avions pour ajuster la production à la vente. Voilà la grande question.

Pendant l’âge d’or, en gros de 1950 à 1975, le marché était en augmentation permanente sans que pour autant les prix soient bradés. Ils étaient en fait contrôlés par l’IATA, l’association internationale des grands transporteurs. Ces derniers s’entendaient tous les ans sur les tarifs à pratiquer par destination. Il n’y avait à l’époque que le tarif normal et le tarif « première », lequel était 30 % plus élevé que le prix de base. Ainsi, le choix du client se faisait en fonction de la disponibilité et de la qualité du produit puisque les prix pratiqués étaient identiques.


Cela n’empêchait pas les directions des compagnies de lorgner sur les sièges restés vacants et de pratiquer allègrement une politique de « surbooking » active pour compenser l’indélicatesse des passagers qui faisaient des réservations multiples et ne les annulaient pas. Il fallait bien compenser l’un par l’autre sans qu’à l’époque les gestionnaires disposent des outils informatiques sophistiqués qui sont aujourd’hui utilisés. Il était habituellement admis que le coefficient de remplissage optimal était, annuellement, de 65 %. Personne ne se serait osé à prévoir que l’on irait dans le futur bien au-delà de la barre des 70 % estimée infranchissable, sauf à dégrader considérablement le service. Nous sommes aujourd’hui aux alentours de 80 % !

Pour en finir avec le « surbooking »

Les compagnies aériennes vendent très couramment plus de places que n’en comptent les appareils. Dans tout système de réservation interne des compagnies apparaissent pour chaque vol la capacité réelle par classe de service et la capacité autorisée à la vente, laquelle est supérieure au nombre de sièges réel. Cette pratique est appelée le « surbooking  ». Pendant des années, son évocation à l’extérieur des compagnies était totalement taboue, jusqu’au jour où Jean-Cyril Spinetta, alors président d’Air France, en a fait publiquement état en la justifiant par le nombre de « no shows », c’est-à-dire de clients qui réservent et ne viennent pas. Cela est tout à fait compréhensible et témoigne d’une saine gestion. Le problème n’est pas dans le « surbooking », mais dans le fait que cela entraîne parfois des débarquements de passagers lorsque les estimations ont
été mal faites, ce qui arrive toutefois rarement. Pendant très longtemps, les compagnies européennes, en particulier, ont très mal géré cette difficulté jusqu’au jour où la Commission de Bruxelles a édicté les modalités de traitement du « denied boarding » – terme anglais pour désigner le débarquement de passagers (pourtant munis de billets réservés) – et les compensations attachées. Le non-respect de ces procédures entraîne des amendes dissuasives. Du coup, les compagnies ont pris les dispositions nécessaires.

Il n’en demeure pas moins que le « surbooking » réalisé sur des ventes de billets non revalidables et non remboursables est sérieusement soumis à caution, car cette pratique consiste à vendre deux fois, même partiellement, le même billet.


Les premiers essais de « yield management »

La première véritable tentative de « modulation tarifaire  » – avoir différents tarifs pour le même produit – a été lancée en France par Air Inter en 1975. Rappelons qu’à cette époque Air Inter disposait du monopole de la desserte aérienne en France métropolitaine. Il lui était donc, sur le principe, facile d’adapter ses tarifs à ses besoins sans se soucier de la concurrence. Certes, la SNCF était également un acteur majeur, mais les premiers TGV n’étaient pas encore entrés en service. C’est ainsi que la compagnie a créé les vols « Bleus, Blancs, Rouges », chaque couleur correspondant non pas à des tarifs, mais à l’acceptation ou non à bord de passagers à réduction. Sur les vols Rouges n’étaient par exemple admis que les passagers « plein tarif » ou abonnés, alors que les vols Bleus
acceptaient tous les passagers quelle que soit la réduction à laquelle ils avaient droit.

Je peux affirmer ici que ce système de tarification a bien failli ne jamais voir le jour car il bouleversait les habitudes. Par exemple, pour créer ces trois classes de vol, il fallait passer la numérotation des vols de trois à quatre chiffres et, à Air Inter, personne ne voulait de ce changement jugé impossible, jusqu’au jour où l’on s’est aperçu que les vols de mise en place à vide étaient identifiés avec quatre chiffres. De plus, et jusqu’au lancement publicitaire, la SNCF, alors actionnaire à 25 % d’Air Inter, a tenté de s’y opposer.

Finalement, le concept a été parfaitement accepté par la clientèle et cette structure tarifaire a perduré jusqu’à l’absorption de la compagnie au sein d’Air France.

Les observateurs, et ils ont été nombreux, ont vu l’intérêt de pousser les passagers à réduction vers les vols moins remplis de façon à garder un maximum de recette pour les vols les plus demandés. Tout cela n’est que du simple bon sens. Le « yield management » est né de ce constat.


Le « yield management »

On pourrait traduire cette expression par « gestion de l’espace disponible ». Revenons un instant au moment de la dérégulation décrétée par le président Carter pour les États-Unis en 1978. Cette liberté de droits de trafic s’est accompagnée de la liberté tarifaire. Plus question de s’entendre sur les tarifs, cette pratique est désormais totalement interdite par les lois antitrust. La concurrence est devenue la règle d’or de l’économie, et du transport aérien en particulier.


Donc terminées les règles tarifaires strictes. Chaque compagnie fait ce qu’elle veut au moment où l’informatique devient progressivement à la portée de tous, y compris des petites sociétés, avant que Bill Gates ne généralise l’utilisation de l’ordinateur individuel.

Fatalement, tous les gestionnaires ont été obnubilés par les millions de sièges vides dont on ne faisait rien. Comment les remplir ? Mais c’est fort simple : baissons les tarifs et naturellement de nouvelles couches de clientèle vont apparaître et ainsi remplir tous nos sièges disponibles ! Au fond, ce concept est simple, c’est comme au marché : le marchand de tomates baisse ses prix en fin de marché s’il lui reste un stock disponible. Eh bien, faisons de même et le tour sera joué.

Oui, mais tout n’est pas si facile. La recette marginale dégagée en vendant ces sièges vides n’est intéressante que si l’on maintient dans le même temps la recette habituelle. Et c’est là que l’affaire se complique singulièrement. Comment éviter que la clientèle affaires, qui en général ne paie pas son billet et est par conséquent moins sensible aux prix, ne choisisse des tarifs meilleur marché ? Les entreprises ne vont-elles pas obliger leurs salariés à opter pour les tarifs les plus bas, quitte à engendrer certains inconvénients ? C’est ce qu’il convenait d’éviter à tout prix, faute de quoi il ne servait à rien d’aller chercher une nouvelle recette si on perdait l’ancienne.

L’informatique est arrivée à point nommé pour résoudre cette épineuse question.

Pour régler la flexibilité tarifaire sans dégrader la recette, les transporteurs ont découpé leur offre de services en petits morceaux. On a d’abord rapidement créé une classe intermédiaire entre la « première » et la « touriste »,
comme on disait alors, et on l’a appelée « classe affaires » ou « business class ». C’est ainsi que s’est généralisée l’offre de transport aérien découpée en classes « première », « affaires » et « économique », chaque classe ayant sa propre définition du service.

Restait à bien utiliser chaque classe de service et à rechercher non pas le plus grand nombre de passagers, mais la recette la plus importante. On a ainsi créé une politique tarifaire non plus fondée sur le produit – destination, qualité de service ou autre –, mais uniquement sur la maximisation de la recette. En clair, plus il y a de demande sur un vol et plus la recette unitaire doit être élevée. Par conséquent, il n’y a plus de tarifs publiés, mais un prix au moment de l’achat. Cela s’est d’ailleurs traduit par la disparition des prix dans les indicateurs horaires des compagnies, avant d’ailleurs de faire disparaître totalement ces publications.

Et comment ce prix est-il fixé ? Par le « yield manager » de la destination. Celui-ci se trouve dans une sorte de salle des marchés, parfois gigantesque, il manipule les tarifs et l’offre de sièges afin d’améliorer sa recette. Bien entendu, il est aidé par toute une batterie de statistiques car, en principe, les mêmes causes produisant les mêmes effets, la demande de transport suit d’une année sur l’autre des courbes journalières identiques.

C’est ainsi qu’en 1999 British Airways a pu créer 39 millions de tarifs différents pour 49 millions de sièges offerts et que, toutes les nuits aux États-Unis, on assiste à 1 million de changements de tarifs. On est vraiment arrivé à un prix « à la tête du client ».

Mais ces prix, quels sont-ils et comment les distribuer ? C’est là qu’interviennent les classes tarifaires.



La folie des classes tarifaires

Au départ, l’idée est simple et de bon sens : pour appliquer plusieurs tarifs sur le même vol et dans la même classe de service, il faut créer une division artificielle : c’est la classe tarifaire. À chaque classe tarifaire sont attachés une réglementation particulière plus ou moins contraignante et un prix. En fait, le système obéit à deux critères essentiels : d’abord, plus la réglementation est flexible et plus c’est cher ; ensuite, plus l’achat est tardif et plus c’est cher également. On voit bien le souci de préserver la recette élevée amenée par les hommes d’affaires, qui ont besoin de flexibilité et qui achètent souvent au dernier moment.

Jusque-là tout est normal, bien que l’on voie s’installer la complexité dans la grille tarifaire. Seulement, le système s’est peu à peu emballé. Les classes tarifaires se sont multipliées et la réglementation est devenue plus complexe.

Prenons l’exemple du vol Paris-New York d’Air France AF 022 le 15 février 2010. Ce vol est opéré par Air France avec un Boeing 777 équipé de 12 sièges en première classe, 64 sièges en classe affaires et 210 sièges en classe économique. Regardons un instant l’affichage de ce vol sur un écran d’agence de voyages1 :

Décryptons ce langage un peu ésotérique.

[image: e9782809804461_i0002.jpg]



Nous voyons d’abord apparaître deux classes codifiées P, F. Il s’agit du découpage de la première classe. À chaque lettre correspond une liste de codes qui définissent une réglementation. Celle-ci apparaît en anglais dans le terminal de l’agence de voyages. Voici par exemple ce qui apparaît sur le code HL2AFFR (cf. Annexe 1, p. 237). En clair, ce billet ne peut être utilisé que dans le sens France vers États-Unis, il s’applique en classe économique, il peut servir à construire un voyage circulaire, le tarif n’est applicable que sur la totalité du trajet aux dates mentionnées sur le billet et dans l’ordre où les coupons de vol sont émis.

Il vaut mieux connaître très bien à la fois l’anglais et les pratiques du transport aérien.

Ensuite viennent les classes codifiées J, C, D, I, Z, W et S. C’est le découpage de la classe affaires. Là encore, à chaque classe sont attachés à la fois un tarif et une réglementation plus ou moins contraignante. La règle générale est que plus on paie cher et moins il y a de contraintes. C’est logique.

Enfin arrive le découpage de la classe « économique ». Sur celle-ci, la compagnie n’a pas fait de détail. Elle est morcelée en onze classes de réservation, chacune d’entre elles correspondant à une réglementation particulière comme on l’a vu précédemment.

L’affaire n’est déjà pas simple. Mais il y a mieux : c’est l’attribution du nombre de sièges par classe. Le vol AF 022 est opéré en Boeing 777 équipé en 12 « première », 64 « business » et 210 « économique ». Mais cela ne signifie rien, car ce qui compte ce sont les classes tarifaires, et là seul le responsable du « yield management » du vol connaît le nombre de sièges attribué à chaque classe. Mieux même, il les fait varier constamment en fonction du remplissage
de l’avion, toujours afin d’obtenir un maximum de recettes sur ce vol. On arrive ainsi au paradoxe suivant : les commerciaux de la compagnie ne savent pas plus que les autres comment est déterminé le nombre de sièges par classe tarifaire. Seul le « yield manager » connaît sa recette.

Cela n’est possible que parce que les tarifs sont eux-mêmes devenus fous.


La course au tarif le plus bas

Reprenons ce vol AF 022 Paris-New York, et entrons maintenant dans la jungle tarifaire. En première classe, le tarif le plus élevé est de 10128 € aller-retour plus 299,45 € de taxes et 10 € de frais de service, et le moins cher est de 7000 €. En « business class », l’écart se creuse entre le plus élevé à 6499 € et le plus bas à 3 580 €, taxes non incluses, bien entendu. Mais ce qui devient vraiment intéressant, c’est l’examen de la classe économique. Le plus cher est à 3441 € hors taxes et le moins cher à… 280 € hors taxes, soit un rapport de 1 à 12 pour une prestation en tout point identique (cf. Annexe 2, p. 239).

Une seule certitude là-dessus, le client est incapable de s’y retrouver. Je vous rassure, le personnel de la compagnie non plus. En fait, le système a échappé à ses promoteurs. Comment en est-on arrivé là ?

Les compagnies aériennes ont fait un constat tout simple : leur produit n’est pas meilleur que celui de leur concurrent. Il ne l’est pas parce qu’elles, ne l’ont pas voulu et qu’elles n’ont pas travaillé à l’améliorer, à l’exception notoire de certaines d’entre elles, dont nous reparlerons par la suite. Elles ont fait un autre constat, de bon sens,
celui-là : moins c’est cher et plus on a de chances d’attirer des clients. La conclusion est simple : il faut afficher le prix le plus bas possible.

Seulement, ce prix le plus bas ne paie pas les coûts. Comment faire alors pour afficher un prix très bas et ne pas donner accès à ce tarif car, une fois « ferré », peut-être le client acceptera-t-il de payer plus cher que ce qu’il avait envisagé à l’origine ? Tout simplement en faisant varier le nombre de sièges attribué à chaque classe de réservation. En clair, la compagnie annonce un tarif à 380 €, mais elle ne mettra que très peu de sièges à ce tarif, disons 10 sur 200, voire aucun siège si le vol attire beaucoup de réservations. Ainsi, le client ne trouvant pas de sièges au tarif annoncé dans les promotions se rabattra, tout au moins l’espère-t-on, sur des tarifs plus élevés.

Mais la course à l’affichage ne s’arrête pas là ! Les compagnies aériennes ont imaginé une astuce simple : on ne met pas toute la prestation dans le prix du billet, mais on ajoute des taxes et des surtaxes. Cela permet artificiellement d’afficher un tarif que le client ne paiera jamais.


La surtaxe des taxes

Pour n’importe quel type de billet, les taxes viennent s’ajouter au tarif affiché. L’imagination des promoteurs est infinie. Les taxes sont de tous ordres : taxes d’aéroport, taxes de sûreté, taxes de solidarité (notamment la taxe dite « Chirac »), surtaxes carburant, surtaxes pour paiement par carte de crédit, surtaxe pour embarquer avant les autres passagers (easyJet) et que sais-je encore. Entrons un peu dans ce dédale de taxes. Pendant longtemps, les compagnies
aériennes se sont d’ailleurs servies de cette astuce pour verser moins de commissions aux agences de voyages qui ne touchent une rémunération que sur le prix du billet et non pas sur les taxes que pourtant le système les oblige à collecter. Certes, depuis que le taux de commission est passé à zéro, la question est moins cruciale, mais il n’empêche que les agences de voyages fournissent gratuitement à l’État et même aux compagnies aériennes la collecte des taxes et l’on ne voit pas au nom de quoi cette prestation ne devrait pas être payée.

Les taxes d’aéroport

Les aéroports font effectivement payer aux compagnies aériennes l’utilisation de leurs installations ; cela s’appelle des redevances aéroportuaires. Elles sont applicables chaque fois qu’un appareil décolle ou atterrit, et se calculent à la « touchée  » et au poids de l’appareil. Prenons quelques exemples : un Airbus 320 paiera une redevance de 324 € sur les aéroports parisiens et de 188 € à Marseille Provence ; un Boeing 777 devra acquitter une somme de 1900 € à Paris plus, bien entendu, les frais de parking et les frais d’assistance aéroportuaire. Tout compris, un appareil long-courrier devra payer entre 10 000 € et 12 000 € pour ses frais de « touchée ». Ces taxes servent à entretenir les installations aéroportuaires et à développer les infrastructures.


Les taxes passagers

Elles sont payées par les compagnies aériennes aux aéroports. Elles servent également à entretenir et à développer les infrastructures. Notons tout de même qu’elles sont identiques quel que soit le terminal utilisé sur les grands
aéroports. C’est ainsi qu’Aéroports de Paris encaisse une taxe par passager embarqué de 8,62 € à 21 € selon la destination, que celui-ci utilise le terminal 3 de Charles-de-Gaulle, qui s’apparente à un hangar, ou le terminal 2F ou 2E, dont les équipements sont infiniment supérieurs. En clair, le client du T3 paie pour celui du 2F. Sachez seulement que le 2F et le 2E sont réservés à Air France et ses alliés. Ainsi, le client d’easyJet paie pour des services qui seront réservés à… son concurrent.


La taxe de sûreté

Nous reviendrons plus loin sur le formidable « business  » de la sûreté. Sachez simplement que chaque fois que vous passez un portique de contrôle des bagages à main et des passagers, là où l’on vous fait poser, au gré des réglementations locales qui ne sont affichées nulle part, votre ceinture, vos chaussures, voire plus si vous avez un pacemaker, vous payez une taxe de sûreté de 8 €.


La taxe dite « Chirac »

Elle consiste à prélever sur les clients du transport aérien une somme qui va de 2 € pour les vols domestiques à 30 € pour les passagers « business » ou première des vols internationaux afin de payer des médicaments destinés aux pays les plus pauvres. Certes, tout le monde est d’accord pour une élémentaire solidarité, mais alors à quoi servent les impôts ? Et pourquoi le client du transport aérien est-il ciblé ? Après tout, celui qui achète une voiture haut de gamme ou qui va dans un restaurant de luxe est supposé avoir les mêmes capacités contributives.



Les surtaxes carburant

Voici un parfait exemple des dérives du transport aérien. Les transporteurs ont fait deux constats : d’abord, le pétrole est indispensable et ce n’est pas de sitôt que l’on trouvera un substitut ; ensuite, le prix de cette source d’énergie est fluctuant. Ils en ont tiré une conclusion à leurs yeux logique : il faut se protéger contre les fluctuations excessives, en particulier l’envolée des prix. Par conséquent, les compagnies achètent une couverture auprès des assurances pour fixer le prix auquel elles vont payer leur pétrole. C’est ainsi que, pendant des années, les grandes compagnies se sont protégées contre une hausse excessive. Mais, pendant le même temps, chaque fois que le prix du pétrole montait, elles ont appliqué des surtaxes carburant alors qu’elles continuaient à s’approvisionner au tarif protégé. Les sommes prélevées ont été considérables, jusqu’à représenter la totalité du résultat de la plus grande compagnie mondiale Air France-KLM pour l’exercice 2007-2008.

Malgré cela, les compagnies ont continué à se protéger à des niveaux un peu plus élevés, anticipant une continuelle montée des prix du pétrole. Mais celui-ci a fortement baissé et les transporteurs sont pris dans un étau aux mâchoires fracassantes : elles paient leur pétrole « protégé » largement au-dessus du cours du marché et elles ne peuvent plus prendre les surtaxes carburant puisque ces dernières n’étaient justifiées que par la hausse des cours. Certaines continuent cependant à prendre des surtaxes carburant, Air France-KLM en particulier.

À jouer l’économie d’un secteur d’activité en pariant sur le cours du pétrole tout comme on pourrait le jouer au casino, on est certain de se brûler les ailes. Et c’est bien ce qui arrive.



Surtaxe pour paiement par carte de crédit

C’est la trouvaille inventée d’abord par les compagnies « low cost » et suivie par certaines compagnies traditionnelles. En clair, comme vous ne pouvez réserver que par Internet, vous ne pouvez payer votre billet que par carte de crédit. Et vous devez acquitter une surtaxe de 5 à 10 €, soit aux alentours de 10 % du prix de votre billet, alors que ces compagnies ont des coûts de cartes de crédit inférieurs dans tous les cas à 2 %.


Surtaxe pour embarquer en priorité

À ma connaissance, elle n’est pratiquée que par easyJet. Pour économiser sur ses coûts et accélérer les procédures d’embarquement, la compagnie ne fait pas d’attribution de sièges. Asseyez-vous où vous voulez, autrement dit où vous pouvez. Mais elle a inventé un concept nouveau : le « speedy boarding ». Il s’agit d’acheter le droit de passer avant les autres pour accéder à l’avion. Ce n’est pas si simple car il faut se frayer un passage au milieu de la foule agglutinée devant la porte d’embarquement, au grand dam des autres passagers qui vous jettent des regards noirs. Si easyJet améliorait son produit en attribuant un numéro de siège à chaque réservation, elle ne pourrait pas encaisser ce revenu. Finalement, moins vous avez de service et plus vous payez cher.


Et les autres

Ce ne sont que quelques exemples de services ou de redevances que l’on fait payer à part au passager alors que le prix du billet devrait, à l’évidence, inclure tout ce qui
compose le produit. Ne doutons pas cependant que cette pratique perdurera aussi longtemps que les passagers ne se révolteront pas, et cela est difficile, ou que le législateur n’y aura pas mis le holà. Car, à ce petit jeu, on peut imaginer bien d’autres taxes. Puisqu’il y a une taxe sur le carburant, pourquoi ne pas en mettre une chaque fois que les pilotes sont augmentés ? On pourrait l’appeler « surtaxe pilotage ». Et puis, tant qu’on y est, pourquoi ne pas mettre une taxe pour s’asseoir ? Ne riez pas, Ryanair a effectivement un projet pour faire voyager les clients debout ! On voit bien que tout cela est ridicule, irritant et, au fond, antiéconomique car toutes ces taxes et surtaxes variées n’ont pour but que de camoufler le prix réel du billet. Et ne croyez pas que ces montants soient anodins : sur certains trajets court-courriers, ils arrivent à représenter plus que le prix du billet lui-même. Je ne résiste pas à l’envie de vous donner quelques exemples2 :

 


• Paris-Nice : Air France

– tarif week-end : 148,59 € dont 47,59 € de taxes et 3 € de frais.

 


• Paris-New York : Air France

– tarif économique le moins cher : 596,59 € dont 261,59 € de taxes et 5 € de frais.

– tarif économique flexible : 2971,59 € dont 261,59 € de taxes et 5 € de frais.

– tarif affaires : 3 064,59 € dont 297,59 € de taxes et 10 € de frais.


– tarif première : 10 435,59 € dont 297,59 € de taxes et 10 € de frais.

 


• Paris-Genève : easyJet :

– 84,23 € dont 9,50 € de « speedy boarding » et 9,50 € de frais de cartes de crédit.

 


• Paris-Madrid : Iberia

– tarif économique : 420,27 € y compris les frais de service.

– tarif affaires : 890,27 € y compris les frais de service.

 


• Paris-Londres : British Airways

– tarif business : 501,40 € dont 144,40 € de taxes.



Les conséquences sur le public

Ainsi, le transport aérien a déconnecté le prix du produit. C’est comme si vous payiez votre note de restaurant en fonction du nombre de jours à l’avance où vous avez fait votre réservation, sans connaître les règles, car le « yield manager » fait varier à son gré le nombre de sièges attribué à chaque classe de réservations. Ajoutons à cela que le prix affiché n’est qu’une composante de ce qui sera payé par le passager et nous entrons dans la confusion totale. Le transport aérien a été pris à son propre jeu, car les compagnies « low cost » arrivent aujourd’hui à survivre et même, pour certaines, à vivre très bien avec ces tarifs bas. Par conséquent, elles mettent beaucoup de sièges disponibles à des prix très compétitifs. Et, petit à petit, les grands transporteurs ont été amenés à diminuer
leur prestation et la valeur de leur produit afin de baisser leurs prix de revient et ainsi pouvoir concurrencer les transporteurs « low cost ».

À partir de ce moment-là, les clients que l’on avait poussés à acheter à des tarifs plus élevés se sont demandé ce qui justifiait cette différence tarifaire. Comme ces mêmes clients achètent directement sur des « low cost » pour leurs voyages personnels, ils ont pu faire les comparaisons. Et ils en ont tiré leurs conclusions : la différence de prix n’est pas justifiée par le produit, par conséquent j’achète mes voyages professionnels là où le prix est le moins élevé, quitte à ce que ce soit chez un transporteur « low cost ». La comparaison est d’autant plus facile que de puissants moteurs de recherche à la disposition de tous, très facilement accessibles, via Google par exemple, permettent de faire des comparaisons instantanées.
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